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Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environnement chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture d’un crédit de 698 250 francs pour l’étude des mesures d’aménagement urbain entre l’avenue Wendt, les rues de Bourgogne, des Franchises, Edouard-Rod et Liotard.





Rapporteur: Mme Monique Guignard.





La commission de l’aménagement et de l’environnement a examiné la proposition No 48 et s’est réunie à deux reprises les 3 octobre et 28 novembre 2000, sous la présidence de Mme Rys. Les notes de séances ont été prises par Mme Yvette Clivaz Beetschen que nous remercions vivement.








Rappel de la proposition





Le 27 janvier 1998, le Conseil municipal a accepté un crédit de 40 000 francs pour un premier examen des mesures de modération de la circulation, parallèlement au préavis favorable accordé au projet de plan localisé de quartier (PLQ) 83-231, délimité par les rues Edouard-Rod, Soubeyran et l’avenue Soret, section Petit-Saconnex, feuille 33 du cadastre communal.





Par ailleurs, ce même 27 janvier 1998, le Conseil municipal a accepté les conclusions du rapport No 324 A de la commission de l’aménagement et de l’environnement chargée d’examiner la pétition No 49 du Groupement des intérêts de Vieusseux demandant la mise en zone résidentielle de l’avenue Edouard-Rod et la création d’une traversée piétonne.





Le préavis municipal au projet de plan localisé de quartier a été rejeté par référendum lors de la votation populaire du 27 septembre 1998. Néanmoins, les autorités municipales et les associations locales ont souhaité poursuivre le processus d’analyse des conditions de cheminement et de modération de la circulation dans le quartier.





Les services techniques de la Ville de Genève et du Département de justice et police et des transports ont rencontré les associations locales d’habitants et de parents d’élèves à plusieurs reprises pour établir un programme d’interventions en matière de circulation et d’aménagement urbain, à court et à long termes.





Les propositions qui nécessitent uniquement des mesures de circulation réalisables à court termes sont déjà en cours de mise en œuvre.





Les propositions qui nécessitent des mesures de circulation et d’aménagement urbain plus complexes, à moyen terme, font l’objet de la présente demande de crédit d’étude.





Récapitulation des frais d’étude et d’information publique








Aménagement urbain�
Fr.�
�
�
�
�
–�
Aménagements liés à la création d’une «zone 30 km/h»


(10 000 francs par aménagement)


�



40 000�
�
–�
Aménagements en faveur des cheminements piétonniers


(5 000 francs par aménagement)


�



80 000�
�
–�
Aménagements aux abords de l’école des Franchises


�
25 000�
�
–�
Aménagement du centre du quartier, avenue Ernest-Pictet


et rue Edouard-Rod


�



100 000�
�
–�
Aménagement de la route des Franchises


�
400 000�
�
Information publique


�
20 000�
�
Sous-total I:


�
665 000�
�
55�
Prestations du maître de l’ouvrage


Honoraires de promotion


– aménagement urbain (5% du sous-total I)


�






33 250�
�
Total du crédit demandé�
698 250�
�






Séance du 3 octobre 2000, auditions du magistrat et des Services de l’aménagement





La commission a auditionné M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, accompagné de M. Philippe Gfeller, chef du Service d’aménagement urbain et d’éclairage public,et M. Alexandre Prina, ingénieur en transport du Service d’aménagement urbain.





M. Ferrazino rappelle que des mesures avaient été retenues dans le cadre d’un projet et que le Conseil municipal avait préavisé favorablement un PLQ qui, à la suite d’une votation populaire en septembre 1998, avait été rejeté. Ils ont néanmoins poursuivi la réflexion pour aboutir sur une étude technique qui permet de répondre à un certain nombre de questions. Ils ont mené une large concertation avec les intervenants et se sont réunis à six reprises. Les mesures proposées visent à créer une zone 30 km/h. avec des aménagements en faveur de cheminements piétonniers, la création d’un nouveau passage protégé, d’une piste cyclable le long de la route des Franchises et de places de stationnement pour les résidents. 





M. Prina explique qu’un certain nombre de mesures de modération du trafic assez simples, comme d’alterner le stationnement tout en conservant le nombre de places ou la création d’un passage piétons, peuvent être prises sur le budget courant du service mais qu’il y a, par contre, des mesures à plus long terme, comme l’introduction de la zone 30 km/h, l’amélioration du centre de quartier, l’aménagement de trottoir qui doivent faire l’objet d’une demande de crédit.








Les questions





La zone 30 km/h





Il est rappelé qu’à Carouge l’expérience de la zone 30 km/h n’a pas été appréciée.





M. Gfeller indique qu’il y a eu des études qui ont été faites dans les pays du nord pour justifier ces mesures de zones 30 km/h. Il pense qu’il serait intéressant de revenir dans un quartier de Genève, deux ans après, pour voir quel est le comportement du conducteur et savoir si la zone est respectée.





M. Prina signale que l’Office fédéral recommande de suivre ces zones 30 km/h pour vérifier que les aménagements proposés sont adéquats.








Pourquoi le quartier de Vieusseux-Villars-Franchises, actuellement en zone résidentielle, sera affecté en zone 30 km/h?





M. Prina indique que les habitants ont préféré avoir des passages piétons à des endroits bien précis, alors que dans les rues résidentielles l’on peut traverser partout. 








Les pistes cyclables à contre-sens





Plusieurs commissaires les jugent dangereuses et s’inquiètent de telles propositions que ce soit à cause des voitures mal stationnées ou en raison de l’inadvertance des conducteurs se trouvant face à face avec des cyclistes venant en sens inverse.





M. Prina répond que les contre-sens cyclables sont possibles pour autant que les gabarits de 3,60 m le permettent en zone 30. Il précise que des aménagements sont à prévoir pour sécuriser ces déplacements. Il pense qu’il y a un contrôle à faire par la gendarmerie.








Double sens rue Liotard





La prévision d’un double sens à la rue Liotard ne deviendra-t-il pas une façon de court-circuiter les feux?





M. Prina indique que c’est un problème qui n’est pas encore tranché car cette proposition n’est pas encore acceptée par l’ensemble des associations. 








L’étude et son coût





Une étude au vu du document remis aux commissaires est-elle nécessaire?





M. Gfeller explique que ce genre de travail permet d’avoir une meilleure connaissance du quartier en ayant différents contacts avec les intéressés et permet de proposer des mesures de circulation de premier degré. 





Quelle est l’étude prévue pour la somme de 600 000 francs? Ce coût semble élevé.





M. Gfeller nous dit ce qui est coûteux pour la zone 30 km/h ne sont pas forcément les mesures mises en place mais la réflexion préalable et nécessaire visant à trouver la meilleure et la plus efficace des mesures.





La somme de 400 000 francs vouée à l’étude de la route des Franchises est jugée fort onéreuse.





Ce montant est destiné, entre autres, à l’introduction de la ligne de trolleybus No 10 à la route des Franchises; il est ainsi nécessaire de procéder à des analyses pour cette mise en place ainsi que d’étudier la stabilité de la route. Dans ce crédit il est également prévu d’introduire des giratoires Rod/Soret/Franchises et Franchises/Vaucher.








Séance du 28 novembre 2000, discussion de la commission





La commission s’est penchée sur les problèmes que créent déjà les aménagements du quartier et se pose la question, à savoir, s’il faudrait déjà évoquer le sens dans laquelle l’étude doit s’orienter pour ne pas se retrouver face à une proposition à venir pour effectuer des travaux bien déterminer et ainsi ne pouvoir plus faire marche arrière.





La rue Edouard-Rod comme le mentionne le projet d’arrêté avait fait l’objet d’une pétition des habitants (N° 49) qui demandait qu’elle soit mise en rue résidentielle; elle a été mise en rue à double sens avec des stationnements alternés, ceux-ci évidemment mal respectés et masquant la visibilité pour les piétons désirant traverser, empêchant également le passage des véhicules de sécurité, etc. 





La mise en place de piste cyclable dans des endroits, à notre avis, inaccoutumés, telle que celle prévue dans le quartier de Vieusseux ainsi que la mise en zone 30 km/h – alors que celle-ci est en zone résidentielle donc 20 km/h – ne correspond pas à la demande de la motion No 10 pour la sécurité des enfants dans le quartier.





Le crédit demandé pour ces études, hormis celui concernant l’aménagement de la route des Franchises, n’étant pas très élevé, certains commissaires estiment qu’il n’est donc pas nécessaire d’effectuer des auditions. Il faudra se pencher sur ces problèmes lorsque que la proposition pour les travaux définitifs sera demandée. Un vote a été fait sur la possibilité d’entendre diverses associations. Les auditions ont été refusées par 5 non (1 S, 1 AdG/SI, 2 Ve, 1 AdG/TP), 5 oui (2 DC, 1 R, 2 L) et 1 abstention (AdG/TP). 





Le vote





La commission a accepté cette proposition par 6 oui (1 S, 1 AdG/SI, 2 Ve, 2 AdG/TP), 3 non (2 L, 1 DC) et 2 abstentions (1 R, 1DC) .





En conséquence la commission de l’aménagement et de l’environnement vous recommande  d’accepter le projet d’arrêté suivant:





PROJET D’ARRÊTÉ


LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;





vu les conclusions de la commission de l’aménagement et de l’environnement chargée d’examiner la pétition N° 49 du Groupement des intérêts de Vieusseux demandant la mise en rue résidentielle de la rue Edouard-Rod et la création d’une traversée piétonne, acceptée par le Conseil municipal le 27 janvier 1998;





vu la motion N° 356 de MM. Albert Knechtli et Daniel Sormanni intitulée: «Mesures de sécurité dans le quartier de Vieusseux (Ernest-Pictet – Soubeyran – Soret)», acceptée par le Conseil municipal le 11 novembre 1998;





vu les conclusions de la commission des pétitions chargée d’examiner la pétition N° 78 intitulée: «Sécurité de la place de jeux au 14-16, avenue Ernest-Pictet», acceptée par le Conseil municipal le 12 janvier 1999;





vu la motion N° 10 de Mmes Monique Guignard, Marie Vanek et M. François Sottas: «Sécurité de nos enfants à proximité de l’école des Franchises», acceptée par le Conseil municipal le 8 décembre 1999;





vu le plan directeur communal et le projet de «Plan-piétons» de la Ville de Genève;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 698 250 francs destiné à couvrir les frais pour l’étude des mesures d’aménagement urbain entre l’avenue Wendt, les rues de Bourgogne, des Franchises, Edouard-Rod et Liotard.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 698 250 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon l’étude sera amortie en 5 annuités.





Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier toute servitude dans le périmètre concerné, afin de pouvoir réaliser l’aménagement projeté. 
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